
La Cour des comptes européenne
recommande de simplifier la
programmation du développement rural
et de plus l’axer sur les résultats
18 janvier 2018

La Cour des comptes européenne a publié en novembre 2017 un rapport d’audit sur la
mise  en  œuvre  du  programme  de  développement  rural  (PDR),  pour  lequel  l’Union
européenne a prévu de dépenser près de 100 milliards d’euros entre 2014 et 2020.
Réalisé entre mars 2016 et février 2017, il s’est notamment fondé sur l’analyse de
douze PDR régionaux (PDRR), dont celui de la Lorraine.

Alors  que  l’un  des  objectifs  stratégiques  pour  la  période  était  de  davantage
concentrer le budget sur la performance et les résultats, les auditeurs notent que
cela s’est avéré impossible. Il aurait fallu, pour y parvenir, planifier les PDR
nationaux  avant  que  les  données  sur  les  dépenses  et  les  résultats  de  la
programmation 2007-2013 ne soient disponibles. À noter que cette conclusion est
partagée par l’évaluation du PDR hexagonal, remise à la Commission au printemps
2017.

Il ressort en revanche une grande complexité des documents nationaux et régionaux du
programme, et des exigences considérables en matière de contenu, qui ont généré pour
les autorités nationales une lourde charge administrative. Les auditeurs estiment le
volume des PDR (nationaux et régionaux) à environ 100 000 pages (dans 23 langues
différentes), soit plus du double par rapport à 2007-2013. En dépit des efforts
déployés par la Commission pour harmoniser les procédures et par les États membres
pour les respecter, la mise en œuvre des PDR a commencé tardivement. Le règlement
d’exécution de la Commission n’a été publié qu’un mois avant le début de la
programmation. Si les délais accordés pour la publication des documents ont été
respectés par les autorités nationales, un tiers des régions n’a pu y parvenir. La
majorité des PDR n’ont été mis en œuvre que mi-2015, et l’exécution des dépenses a
également débuté plus lentement que lors de la période précédente.

Nombre estimatif de pages des principaux documents de PDR
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La Cour formule six recommandations pour la Commission en vue de la PAC post-2020.
On peut notamment retenir la nécessité de simplifier les documents de programmation
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et de réduire leurs exigences ; de collaborer avec les États membres pour que les
rapports de mise en œuvre de 2019 documentent mieux ce que les programmes auront
permis d’atteindre ; ou encore d’améliorer, pour fin 2019, les indicateurs de
résultats et d’impacts. Les auditeurs recommandent enfin au Parlement européen, au
Conseil  et  à  la  Commission  de  faire  coïncider  calendrier  politique  et  cycle
budgétaire, ce qui impliquerait un dépôt des propositions législatives pour la
prochaine PAC avant fin 2018, et de réexaminer les dépenses avant l’établissement
d’un nouveau budget.

Vanina Forget, Centre d’études et de prospective
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